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Modifications du Texte 

Les articles 3, § 2, 12, § 5, 14, § 2, lettre e), 14, § 6, 15, § 5, lettre g), 20, 24, § 5, 25, 26, §§ 5 à 7 et 
33, § 4, lettre a), de la Convention relative aux transports internationaux ferroviaires (COTIF) du 
9 mai 1980 dans la teneur du Protocole du 3 juin 1999 (Protocole de Vilnius) et des modifications 
adoptées par la Commission de révision lors de ses 24e et 25e sessions sont libellés comme suit : 

« Article 3 
Coopération internationale 

§ 2 Les obligations résultant du § 1 pour les Etats membres, qui sont également Membres de 
l’Union européenne ou Etats parties à l’Accord sur l’Espace économique européen, ne 
prévalent pas sur leurs obligations en tant que Membres de l’Union européenne ou Etats 
parties à l’Accord sur l’Espace économique européen. 

Article 12 
Exécution de jugements. Saisies 

§ 5 Les véhicules ferroviaires ne peuvent être saisis, sur un territoire autre que celui de l’Etat 
membre dans lequel le détenteur a son siège social, qu’en vertu d’un jugement rendu par 
l’autorité judiciaire de cet Etat. Le terme « détenteur » désigne la personne ou l’entité 
propriétaire du véhicule ou disposant d'un droit de disposition sur celui-ci, qui exploite ledit 
véhicule à titre de moyen de transport. 

Article 14 
Assemblée générale 

§ 2  

 e) fixe, par période de trois ans, le montant maximal que peuvent atteindre les dépenses 
de l’Organisation durant chaque période budgétaire (article 25) ; à défaut, elle émet, 
pour une période ne pouvant excéder trois ans, des directives relatives à la limitation 
de ces dépenses ; 

§ 6 L’Assemblée générale prend ses décisions à la majorité des Etats membres représentés lors 
du vote sauf dans les cas du § 2, lettres e), f), g), h), l) et p) ainsi que dans le cas de 
l’article 34, § 6, pour lesquels la majorité des deux tiers est requise. Toutefois, dans le cas du 
§ 2, lettre l) une majorité des deux tiers n’est requise que lorsqu’il s’agit des propositions 
tendant à modifier la Convention proprement dite, à l’exception des articles 9 et 27, §§ 2 à 4, 
ainsi que le Protocole visé à l’article premier, § 4. 
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Article 15 
Comité administratif 

§ 5  

 g) fixe, sur la base des comptes approuvés, les contributions définitives dues par les Etats 
membres conformément à l’article 26 pour l’année civile écoulée, ainsi que le montant 
de l’avance de trésorerie dû par les Etats membres conformément à l’article 26, § 5 
pour l’année en cours ; 

Article 20 
Commission d’experts techniques 

§ 1 La Commission d’experts techniques 

a) décide, conformément à l’article 5 des Règles uniformes APTU, de la validation d’une 
norme technique relative au matériel ferroviaire destiné à être utilisé en trafic 
international. Dans le cadre de telles décisions, les normes techniques ou certaines 
parties spécifiques de ces normes peuvent être soit validées soit rejetées ; elles ne 
peuvent en aucun cas être modifiées ;  

b) décide, conformément à l’article 6 des Règles uniformes APTU, de l’adoption ou de 
la modification d’une prescription technique uniforme relative à la construction, à 
l’exploitation, à la maintenance ou à une procédure concernant le matériel ferroviaire 
destiné à être utilisé en trafic international ; 

c) veille à l’application des normes techniques et des prescriptions techniques uniformes 
relatives au matériel ferroviaire destiné à être utilisé en trafic international ferroviaire 
et examine leur développement en vue de leur validation ou adoption conformément 
aux procédures prévues aux articles 5 et 6 des Règles uniformes APTU ; 

d) décide, conformément à l’article 33, § 6, des propositions tendant à modifier la 
Convention ; 

e) traite de toutes les autres affaires qui lui sont attribuées conformément aux Règles 
uniformes APTU et aux Règles uniformes ATMF. 

§ 2 A la Commission d’experts techniques, le quorum (article 13, § 3) est atteint lorsque la 
moitié des Etats membres au sens de l’article 16, § 1 y sont représentés. Lors de la prise de 
décisions concernant des dispositions des Annexes des Règles uniformes APTU, les Etats 
membres qui ont formulé une objection, conformément à l’article 35, § 4, à l’égard des 
dispositions concernées ou ont fait une déclaration, conformément à l’article 9, § 1 des 
Règles uniformes APTU, n’ont pas le droit de vote. 

Article 24 
Listes des lignes 

§ 5 Les transports sur les lignes maritimes et de navigation intérieure visées au § 1 et les 
transports sur les lignes ferroviaires visées au § 2 sont soumis aux dispositions de la 
Convention à l’expiration d’un mois à compter de la date de la notification de l’inscription 
par le Secrétaire général. Une telle ligne cesse d’être soumise aux dispositions de la 
Convention à l’expiration d’un mois à compter de la date de la notification de la radiation 
par le Secrétaire général, sauf en ce qui concerne les transports en cours, qui doivent être 
achevés. 
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Article 25 
Programme de travail. Budget. Comptes. Rapport de gestion 

§ 1 Le budget et les comptes de l’Organisation couvrent une période d’une année civile. Le 
programme de travail couvre une période de deux années civiles.  

§ 2 L’Organisation édite un rapport de gestion tous les ans. 

§ 3 Le montant des dépenses de l’Organisation est arrêté, pour chaque période budgétaire, par le 
Comité administratif, sur proposition du Secrétaire général.  

Article 26 
Financement des dépenses 

§ 5 Les contributions des Etats membres aux dépenses de l’Organisation sont dues, sous forme 
d’avance de trésorerie payable au plus tard jusqu’au 31 octobre de l’année que couvre le 
budget. L’avance de trésorerie est fixée sur la base des contributions de l’année précédente 
définitivement dues. 

§ 6 Lors de l’envoi aux Etats membres du rapport de gestion et du relevé des comptes, le 
Secrétaire général communique le montant définitif de la contribution de l’année civile 
écoulée ainsi que le montant pour l’avance de trésorerie pour l’année civile à venir. 

§ 7 Après le 31 décembre de l’année de la communication du Secrétaire général conformément 
au § 6, les sommes dues pour l’année civile écoulée portent intérêt à raison de cinq pour cent 
l’an. Si, deux ans après cette date, un Etat membre n’a pas payé sa part contributive, son 
droit de vote est suspendu jusqu’à ce qu’il ait satisfait à l’obligation de paiement. A 
l’expiration d’un délai supplémentaire de deux ans, l’Assemblée générale examine si 
l’attitude de cet Etat doit être considérée comme une dénonciation tacite de la Convention, 
en fixant, le cas échéant, la date d’effet. 

Article 33 
Compétence 

§ 4  

 a) articles 9 et 27, §§ 2 à 4; » 

 

 

 

 

 

 

 

 


